










> Description
118 hectares
composés de
prairies perma-
nentes et de par-
cours (27 ha), de
céréales (43 ha
de blé et de triti-
cale), d’oléagi-
neux (32 ha de
tournesol et de
colza) et de pro-
téagineux (16 ha
de pois et de féve-
role). L’exploitation
compte 110 brebis et
4 poulaillers de Loué de
400 m2 (canards, chapons, poulets, pinta-
des, dindes).

> Emploi 
2 associés. 

> Débouchés
Ils s’articulent entre la vente directe (qui
représente 80 % des ventes) et la filière
volailles de l’entreprise Loué. 

> Agronomie
Élément clé de la lutte intégrée, la rotation
de 8 ans alterne céréales à paille et cultu-
res de printemps tout en intégrant des pro-
téagineux et des couverts hivernaux systé-
matiques. 
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« Plus j’avance
et moins je supporte d’atteler 
mon pulvérisateur »

XAVIER ET SON FILSJOCELYNUZU SONT INSTALLƒS ENGAEC DANS LE

NORD DE LASARTHE, Oô ILS ƒLéVENT DES BREBIS, DES VOLAILLES DE

LOUƒ ET CULTIVENT DES CƒRƒALES DE FA‚ON ƒCONOME, CÕEST-Ë-DIRE

UTILISANT PEU DÕINTRANTS(PESTICIDES, ENGRAISÉ). LA PROXIMITƒ DE

LÕUSINE DELOUƒ, QUI ACHéTE ET REVEND LES CƒRƒALES, PERMET DE

RƒDUIRE LA FACTURE KILOMƒTRIQUE. 



L’agronomie, clé d’une
gestion des cultures
économe en pesticides
et en engrais chimiques 

Pour mettre en place une gestion des cultu-
res économe en intrants, les agriculteurs ont
à leur disposition de nombreuses stratégies
« d’évitement » qu’ils peuvent combiner à la
lutte mécanique, la lutte chimique n’inter-
venant qu’en dernier recours, lorsque les
autres stratégies se sont montrées ineffi-
caces.

L’agronomie joue un rôle clé pour dimi-
nuer l’utilisation de pesticides en freinant : 
– le développement des mauvaises her-
bes (grâce à l’alternance cultures d’hiver et
de printemps par exemple) ; 
– les attaques d’insectes (en retardant les
semis de blé) ;
– le développement des champignons
(en utilisant des semences rustiques, en
réduisant la densité des semis afin de favo-
riser un univers sain et aéré).

Le recours à l’agronomie permet également
de réduire le besoin en engrais de synthèse
(ou minéraux) : l’insertion de légumineuses
dans les rotations de culture, l’apport de
fumier ou encore la couverture végétale sys-
tématique des sols en hiver y contribuent. 
Enfin, pour aller au bout de cette démarche,
Xavier et Jocelyn ont pris le parti de suppri-
mer les hormones de croissance habituelle-
ment appliquées sur les céréales.

La transmission de la ferme
au cœur de la réflexion

Jocelyn est arrivé en 2003 dans le GAEC et
Xavier partira à la retraite à l’horizon 2015.

Actuellement en phase de tuilage, le père et
le fils travaillent, petit à petit, à une réorga-
nisation de l’exploitation afin de réduire le
temps de travail tout en gardant une viabi-
lité économique.
Une voie envisagée pour cela : le passage
à l’agriculture biologique, que Jocelyn
expérimente déjà. Ce choix permettrait de
libérer du temps supprimant une partie de
l’activité d’élevage, tout en compensant les
diminutions de revenu engendrées par
cette baisse d’activité, les céréales pouvant
être vendues plus cher en filière bio (notam-
ment au sein de la filière bio de Loué).
L’hypothèse d’embaucher un salarié est
également étudiée. 

Une démarche collective
pour un réseau force
de proposition 

Dans une démarche de progrès constant,
l’exploitation participe aux activités de
l’ADEAS CIVAM, un groupe d’échange de
pratiques et d’innovations entre agriculteurs
durables. Ce groupe a rédigé, avec d’au-
tres CIVAM du Grand Ouest, un cahier des
charges encadrant la gestion économe
des cultures : obligation de rotations des
cultures, seuils maximum d’application de
pesticides et d’engrais, limitation des
consommations d’eau, surface minimum de
zones non cultivées sur la ferme…

Aujourd’hui en phase expérimentale dans
une soixantaine de fermes, ce cahier des
charges vise à répondre à 2 objectifs : amé-
liorer les performances environnementales
des exploitations (eau, sols, biodiversité,
énergie) et assurer une large diffusion de
ces pratiques sur les territoires.

Un exemple proposé par la FRCivam Pays-de-la-Loire

Des fermes engagées en agriculture durable 
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P réserver la ressource en
eau, la biodiversité et garan-
tir une alimentation saine et

en quantité  suffisante : tels sont les
enjeux que chaque territoire doit
relever.
Pour y répondre, développer l’agri-
culture durable est une priorité et
cela passe par des actions à soute-
nir dans plusieurs domaines, qui
rentrent tout à fait dans l’intérêt et
les compétences des collectivités
locales et des acteurs publics :

•Promouvoir une agriculture
autonome et économe, peu
consommatrice en intrants et en
énergie avec des techniques res-
pectueuses de l’environnement.

•Aider au changement de prati-
ques par le diagnostic et l’accom-
pagnement des groupes d’agri-
culteurs dans des dynamiques
collectives.

•Développer et créer de nouvel-
les activités rurales adaptées à
l’économie locale et aux besoins
de proximité.

•Créer des débouchés locaux
pour les produits durables, via
des points de ventes de proximité
ou la structuration de l’approvi-
sionnement de la restauration col-
lective.

•Eduquer à l’alimentation en lien
avec la santé, la nutrition, le goût
et informer les producteurs et les
consommateurs des atouts de
l’agriculture durable au niveau
environnemental et socio-écono-
mique.

Les collectivités
s’engagent
•La communauté de commune du

pays des Sorgues et des Monts
du Vaucluse (5 communes) a
adopté en 2009 le projet
« Préservons l’eau en pays des

Sorgues » qui va vers un déve-
loppement durable de l’agricul-
ture. Les actions viseront le
développement de l’agriculture
biologique, la promotion des
circuits courts, le développe-
ment de la restauration collec-
tive en bio et la sensibilisation
des distributeurs et utilisa-
teurs publics et privés de pro-
duits phytosanitaires.

Passer au durable
16



•En Basse-Normandie, le Conseil
Régional et l’Agence de l’Eau
Seine Normandie sont des parte-
naires incontournables de l’agricul-
ture durable. Ils financent des inter-
ventions et visites de fermes
gratuites pour les formations agri-
coles de la région. Ils soutiennent
également la réalisation de diag-
nostics de changement de sys-
tème pour les agriculteurs, qui leur
permettent d’établir des pistes
d’évolutions techniques tout en
garantissant la rentabilité des
exploitations.

•La Communauté d’Agglomération
du Choletais développe une
démarche de reconquête de la
qualité de l’eau potable sur les cap-
tages des bassins du Ribou
Verdon et de la Rucette. Pour pré-
venir les pollutions à la source, elle
intervient directement par l’acquisi-
tion de foncier et dans le finance-
ment de mesures agro-environne-
mentales avec l’Agence de l’Eau
Loire-Bretagne et le Feader. Animé
avec les agriculteurs et les différen-
tes organisations agricoles, le dis-
positif rencontre un vif succès : 80
% de la zone est sous contrat en
2009 et l’animation dynamique
laisse présager une couverture
intégrale en 2010. 

•En Montmorillonnais (Vienne),
des petites communes rurales
proposent des produits locaux,
issus de l’agriculture durable en
restauration collective. L’expéri-
mentation, animée par le CIVAM
Montmorillonnais, a démarré en
2008 sur les écoles de 4 commu-
nes avec 3 repas sur l’année sco-
laire. Le projet permet de rendre
lisible le lien entre alimentation et
production auprès des enfants.
Pour les communes, la restaura-
tion collective est un levier pour
un développement économique
local et une production agricole
durable. Une collaboration a été
actée avec les élus du Pays afin
d’étendre ce programme à d’au-
tres communes.

sur vos territoires !
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Pour préserver des fermes de proximité
dans une logique d’agriculture durable
et permettre aux consommateurs
d’acheter à un prix juste des produits du
qualité, des citoyens se sont réunis au
sein d’AMAP (Association pour le
Maintien d’une Agriculture Paysanne). 
Ces associations réunissent un groupe
de consommateurs et un agriculteur
local autour d’un contrat dans lequel
chaque consommateur achète en début
de saison une part de la production qui
lui est livrée périodiquement à un coût
constant.
Un système novateur qui associe pro-
ducteurs et consommateurs dans un
intérêt commun.

Les consommateurs
s’organisent



Efficacité économique de l’exploitation :
La valeur ajoutée (VA) représente la richesse
créée sur l’exploitation, une fois les consom-
mations déduites. Le rapport de valeur ajou-
tée (VA/production) mesure l’efficacité éco-
nomique du système.

Efficacité énergétique : ratio entre l’énergie
produite et consommée.

Déprimage : Technique qui consiste à faire
pâturer les animaux assez précocement au
printemps afin que les graminées soient
coupées sans que leurs épis  ne soient tou-
chés. Lors de la pousse suivante, les tiges
sont moins hautes et la proportion de tailles
vertes augmente. Ainsi, la valeur alimentaire
de l’herbe est améliorée.

Indice de fréquence des traitements (IFT) :
dose moyenne homologuée de pesticide
utilisée par hectare.

Maïs population : Créer un maïs population
consiste à utiliser un ensemble de plantes
qui se reproduisent librement entre elles au
cours de leur culture dans un même type de
milieu biologique, auquel elles sont adap-
tées puis à les re-semer pour recréer sa
semence et l'adapter à la fois au contexte
pédo-climatique local et aux itinéraires tech-
niques du paysan.

Glossaire

• Pour une agriculture
méditerranéenne
durable, dossier réalisé
par la FNCIVAM,
n° 388, sept. 2009

• Les Agricultures alter-
natives, dossier réalisé
par le collectif InPACT,
n°382, 10 juin 2009

• Favoriser l’installation
agricole en agricul-
ture : un choix politi-
que, dossier réalisé par
la FNCIVAM et InPACT,
n°361, 1er juillet 2008

• Les premiers pas de
l’agriculture vers la
relocalisation de
l’économie, dossier
réalisé par le collectif
InPACT, n° 359,
3 juin 2008.

Dossiers de la revue TransRural Initiatives

En savoir
18

N° 382
10 JUIN
2 0 0 9

De la télé au tableau des lycées agricoles,

en passant par les étals de magasins, force

est de constater que les formes d’agricul-

ture différentes du modèle dominant res-

tent peu visibles. Transrural a donc

décidé de vous proposer une réactualisa-

tion du dossier consacré au « fabuleux

destin des alternatives en agricultures »

publié en 2001 dans le n°193. On prend

les mêmes et on recommence… Les

mêmes ? En réalité non. En presque dix

ans, les systèmes de production et d’orga-

nisation agricole alternatifs ont évolué, se

sont organisés et sortent de plus en plus

de la marginalité de leurs débuts dans les

années 1970. Ils restent fondamentale-

ment différents d’une agriculture produc-

tiviste qui, même si elle essuie de plus en

plus de critiques, représente encore le

modèle dominant. Ces démarches « en

dehors des clous », « hors norme », affir-

mation de choix de production et de vie

différents, s’appuient sur des pratiques

techniques plus économes et plus auto-

nomes tout en cherchant à réhabiliter les

fonctions multiples de l’agriculture dans

son territoire. La structuration des diffé-

rentes voies (biologique, paysanne,

durable, …) en réseau, forum ou encore

fédération leur confère une singuliarité,  

du point de vue des objectifs, modes

DossierDossierTransrural

Crédit photo : Insertion et Terroirs

Les agricultures alternatives

d’évaluation et pratiques techniques. Même si, au fond, il s’agit de

la même volonté d’individus de « faire autrement ». Que veut dire

aujourd’hui pour un paysan « s’engager dans une démarche

d’agriculture durable », que signifie « se convertir en agriculture

biologique » ? Quels crédit et visibilité en retirer ? C’est au travers

de témoignages que le dossier aborde ces questions de choix indi-

viduels tout en les caractérisant et en précisant les notions aux-

quelles les différents systèmes se réfèrent. 

N° 359
3 JUIN
2 0 0 8

Des yaourts qui parcourent plusieurs milliers de

kilomètres, sur tous les océans, des cargos de soja

pour alimenter le bétail, du bio qui vient de loin,

l’agriculture n’est pas restée en dehors du phénomène

de la globalisation des échanges économiques. Or,

interpellés par le réchauffement cl imatique,

l’exploitation lointaine de la main-d’œuvre, et secoués

par des crises économiques à répétition, des acteurs

du secteur agricole réfléchissent à une relocalisation

de leur activité. La recherche d’un lien social entre

consommateurs et producteurs entraîne également ce

mouvement.
De nombreuses initiatives contribuant à une économie

locale existent déjà, en lien avec l’histoire ancienne

des produits fermiers : vente directe à la ferme, sur les

marchés ou dans les commerces locaux (pVII).

Internet et l’émergence de nouvelles formes de

rapports commerciaux viennent aujourd’hui

compléter ces premières expériences. Principalement

centrées autour des rapports directs entre producteurs

et consommateurs, les réflexions et initiatives pour

une relocalisation de l’économie en agriculture ne

devront cependant pas faire l ’ impasse sur la

nécessaire réorganisation des structures de

transformation agro-alimentaire et de distribution qui

se sont massivement concentrées. Le redéploiement

d’unités locales semble inévitable (pVI).

Mise en épingle lors du Grenelle de l’environnement,

la restauration collective, et plus largement l’action

publique, est régulièrement sollicitée pour impulser et

Dossier réalisé avec le soutien du collectif Inpact (Initiative pour une agriculture citoyenne et territoriale) composé

de l’InterAfocg, l’Afip, la Fadear, la Fnab et la FNCivam. Contact Inpact : 01 43 63 41 53

DossierDossierTransrural

soutenir des filières locales de produits agricoles et

alimentaires. Producteurs, cuisiniers et élus

doivent cependant apprendre à modifier leurs

pratiques et dépasser leurs a priori, dans un cadre

législatif des marchés publics qui ne va pas encore

franchement dans le sens de la relocalisation…

(pIV-V)
Méfions-nous cependant des raccourcis hâtifs,

« local » ne signifie pas nécessairement moins

coûteux en énergie. C’est bien une remise à plat

globale des systèmes de production agricole, des

filières de transformation et de distribution que

l’objectif de relocalisation nous oblige à faire

(pVIII).

Crédit photo : Réseau des Boutiques Paysannes du Languedoc-Roussillon

Les premiers pas de l’agriculture
vers la relocalisation de l’économie
Les premiers pas de l’agriculture
vers la relocalisation de l’économie
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Pour une agriculture
méditerranéenne durable

urtout connue pour ses vignes et ses vergers de fruits ensoleillés, l’agri-

culture méditerranéenne française se caractérise également par des acti-

vités d’élevage et de cultures industrielles. Son histoire, le climat auquel

elle est soumise ont forgé une spécificité qui offre aujourd’hui un terrain 

d’observation et d’expérimentation de problématiques centrales comme la du-

rabilité de l’agriculture, sa place dans des territoires en mutation ou encore

les enjeux de sa relocalisation. Reposant sur une proportion forte de petites 

exploitations, et d’un nombre important de double-actifs dans certaines pro-

ductions, elle s’inscrit de façon singulière dans le développement agricole et

local, au sein d’espaces ruraux en recomposition. Marquée par une balance 

commerciale très négative, la demande en produits alimentaires étant bien

supérieure à l’offre locale, elle est au cœur des enjeux de relocalisation qui se

jouent ici entre des arrières pays appauvris et des zones urbaines littorales en 

pleine expansion. 

Autant d’enjeux considérables pour le secteur agricole et sur lesquels peuvent

se structurer les démarches de développement durable. Pour autant, les réfé-

rences en agriculture durable propres aux systèmes de production méditerra-

néens font encore défaut. L’Institut national de recherche agronomique (Inra)

S
Permanence

et recompositions de
l’agriculture méditerranéenne
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Rencontres avec 10 producteurs en agriculture
durable, un tour de France des fermes CIVAM
J.B. Guillou, Educagri Ed., juillet 2008, 72 p.,
www.educagri.fr
Une série de reportages sur des paysans qui explorent
au quotidien les chemins de l’agriculture durable.

Sur demande à la FNCIVAM  01.44.88.98.58,

fncivam@globenet.org, 12€

Produire autonome et économe, c’est bon
pour l’environnement, le revenu, l’emploi : 
un enjeu décisif en production laitière
une publication réalisée par la FNCIVAM avec la
contribution du RAD et le soutien financier du
WWF-France, 2009.

En téléchargement sur le site : www.civam.org

L’agriculture biologique : un outil efficace et éco-
nome pour protéger les ressources en eau 
rédaction collective FNAB, ITAB, GABNOR, FRAB
Champagne-Ardenne, Bio de Provence, SEDARB et
CGABourgogne, édition FNAB, 2008.
Un recueil de 7 fiches descriptives et argumentées à
destination des élus et responsables territoriaux mon-
trant comment l’agriculture biologique contribue à la
protection et à la gestion durable de la ressource en
eau. Ce recueil est disponible sous forme d’une note
synthétique de 4 pages, L’agriculture biologique, un
choix pour une eau de qualité, édition FNAB, 2008

Outils téléchargeables sur le site de la FNAB : www.fnab.org

plus
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Bio de Provence
Bio Provence favorise le développement de la Bio et fédère les groupements
d’agriculteurs bio en Provence Alpes Côte d’Azur. La fédération suit des
exploitations dans le cadre d’une démarche innovante de la région PACA,
pour mieux gérer l’énergie : Vers 100 exploitations et coopératives exemplai-
res. C’est l’occasion de conforter les orientations de Bio de Provence en ter-
mes de développement de pratiques respectueuses de l’environnement,

d’économies d’énergies, d’eau ou autres intrants.
Bio de Provence - Maison de la Bio Agroparc - BP 1221 - 84 911 Avignon cedex 09 -
Tél. : 04 90 84 03 34 / Mail : contact@bio-provence.org  - www.bio-Provence.org

Réseau InPACT Poitou-Charentes 
Le réseau InPACT Poitou-Charentes est une confédération d’associations
indépendantes, travaillant toutes à la mise en oeuvre d’un développement
agricole et rural durable. L’association InPACT Poitou-Charentes en elle-
même travaille plus particulièrement à la coordination des actions entre les
membres et aux travaux sur les critères d’évaluation de la durabilité en agri-

culture et ses méthodes d’évaluation. 
InPACT Poitou-Charentes – 12 bis, rue Saint-Pierre 79500 Melle – 05.49.29.26.43 – www.inpactpc.org 

FR CIVAM Basse-Normandie
Les principales missions de la FR CIVAM Basse-Normandie sont l'animation de
groupes d’agriculteurs, les formations techniques sur la conduite des prairies,
gestion du pâturage, analyse technico économique. La FR réalise également
des études sur les consommations d'énergie en agriculture, l'autonomie en pro-
téines, la réduction des pollutions sur l'eau potable et met en place des anima-
tions autour du développement durable et de l'éco-citoyenneté auprès des sco-

laires et du grand public.
FRCIVAM Basse-Normandie - 2, place du 8 mai - 14 500 Viré – 02 31 68 80 58 – frcivambn@yahoo.fr

FR CIVAM Pays-de-la-Loire
La Fédération régionale fédère 22 groupes associatifs présents dans les 5
départements. Son objectif est la coordination et la promotion de leurs
actions, notamment le développement de l’Agriculture Durable. Elle est force
de proposition sur les dispositifs agri-environnementaux comme la mesure
Système Fourrager Economes en Intrants, la maîtrise des énergies, la valori-
sation et la protection de l’environnement, la création d’activité et l’animation

rurale au service des territoires.
FR CIVAM Pays-de-la-Loire - 51 rue Alexis Letourneau - 44170 Nozay - 02 40 79 44 70 -
frcivampdl@free.fr

Les 
20

Les exemples présentés sont issus des travaux menés par



Une publication réalisée par la
Fédération Nationale des Centres d’Initiatives pour Valoriser
l’Agriculture et le Milieu rural (FNCIVAM) qui anime un réseau de plus de
150 groupes dans 15 régions. Les actions portent sur l’agriculture durable,
les systèmes de production à forte valeur ajoutée, la pro-
motion de l’emploi et la création d’activités en milieu rural
à partir de l’agriculture, le développement local et son

ancrage territorial.
FNCIVAM - 71 bvd de Sébastopol - 75002 Paris - 01.44.88.98.58 -
fncivam@globenet.org 

Retrouvez toutes les coordonnées
des groupes CIVAM sur le site www.civam.org

En collaboration avec le 
Réseau Agriculture Durable (RAD) qui fédère 29 grou-
pes d’agriculteurs. Depuis près de 20 ans, ces groupes.
expérimentent une agriculture autonome, économe et
respectueuse de l’environnement. Le RAD publie de nom-

breux documents de vulgarisation techniques accessibles sur son site.
Réseau Agriculture Durable - 17, rue du Bas Village CS 37725 - 35577 Cesson-Sévigné Cedex
- 02.99.77.39.25 - contact@agriculture-durable.org - www.agriculture-durable.org

Dans le cadre du
Pôle national Initiatives Pour une Agriculture Citoyenne et Territoriale
(InPACT) constitué de l’AFIP, l’InterAFOCG, la FADEAR, la FNAB, la FNCI-
VAM et du RAD. Il a pour objectif de promouvoir l’agriculture durable en
élaborant et diffusant des références sur l’agriculture durable, accompa-
gnant le changement et l’évolution des systèmes d’exploitation, faisant la

promotion de l’emploi et de l’installation avec une agriculture multifonctionnelle,
développant les liens entre agriculture et territoire. 
InPACT - c/o Fadear - 104 rue Robespierre - 93170 Bagnolet - 01 43 63 91 91 - inpact@globenet.org 

Avec soutien financier du
WWF, organisation mondiale de protection de la nature qui a pour objectif
de lutter contre la dégradation de l’environnement et de permettre à
l’homme de vivre en harmonie avec la nature en réduisant son empreinte
écologique. Le WWF-France agit à différents niveaux (politiques agricoles,
promotion des pratiques agricoles et de consommation responsables) pour
faire émerger un modèle agricole respectueux des hommes et de la nature,

basé sur une agriculture durable de qualité, de proximité et de saison.
WWF France - 1, Carrefour de Longchamp - 75116 Paris - 01 55 25 84 84 - www.wwf.fr 

contributeurs
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nombre de Civam

MAAP/BATDA/Source:FNCIVAM

8
4
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Les Centres d’Initiatives
pour Valoriser

l’Agriculture
et le Milieu rural
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